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Communiqué de presse 
 

  
Glyphosate : la mission d’information commune sur le suivi de la stratégie de sortie du glyphosate 

présente son rapport d’étape 
  

 

La mission d’information sur le suivi de la stratégie de sortie du glyphosate, créée en septembre 2018 

à la demande du groupe La République En Marche, a présenté aujourd’hui son rapport d’étape. 

Cette mission s’inscrit dans la continuité́ de la discussion de la loi dite « EGAlim ». L’objectif de la 

mission est de suivre la transition du monde agricole vers l’interdiction des principaux usages du 

glyphosate en 2021, engagement du Président de la République rappelé pendant les débats de la loi 

EGAlim. 

Laurence Maillart-Méhaignerie, membre de la mission d’information, précise : « L’objectif de nos 

travaux est clair : comment accompagner la sortie du glyphosate en 2021 ? Ce rapport souligne qu’il 

existe encore des freins à la sortie du glyphosate en 2021. Il faut donc accélérer la transition en 

s’appuyant sur des expérimentations qui fonctionnent bien et partager les bonnes pratiques : je pense 

notamment à l’initiative bretonne Terre de source conduite par l’Eau du Bassin Rennais ou à la 

surveillance de la contamination de l’air conduite par AirBreizh et l’ANSES. »  

Le rapport salue la mobilisation des acteurs scientifiques et techniques. Mais il souligne en revanche 

que des difficultés persistent notamment sur l’accès aux données sur les usages. « Or, disposer d’une 

cartographie exhaustive des usages, par territoire, est indispensable pour accompagner la transition ».  

La mission poursuivra ses travaux en 2020 avec deux axes de travail : la formation et 

l’accompagnement technique aux pratiques agricoles sans glyphosate et l’évaluation de l’impact 

financier de l’interdiction du glyphosate. « Nos travaux doivent explorer toutes les possibilités et 

préconiser des solutions opérationnelles, filière par filière » conclut la députée. 

 

 

 

 


